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Introduction 

  Le principe d’autonomie, instauré par la loi du 4 mars 2002 ainsi que 

l'accès simplifié à l'information (notamment grâce à internet) permet désormais 

aux patients de devenir de véritables acteurs de leur santé. De plus, l'ensemble 

des progrès de la science couplé à l'augmentation de la complexité des actes 

techniques induisent une augmentation des risques et des accidents. De ce fait 

naît une réalité grandissante : l'augmentation du nombre de procédures 

engagées envers les praticiens [33]. 

 Selon le rapport rendu par la MACSF, en 2017, les 28 178 chirurgiens-

dentistes sociétaires du Sou Médical-MACSF et du contrat groupe CNSD ont 

adressé 1832 déclarations de sinistre (dont 349 sans suite). Au fil des années, 

ce nombre ne cesse de croître et ce de manière significative. En effet, le nombre 

de déclarations reçues a augmenté de 5,7% en un an et de 61% par rapport à 

l'année 2010 [37]. Il semblerait que les patients adoptent une démarche de plus 

en plus procédurière et revendicatrice même si un certain nombre de déclarations 

n'aboutissent pas faute de constitution de dossier [7]. 

 

 Si le patient estime avoir à formuler des reproches envers son chirurgien-

dentiste, il a à sa disposition différentes voies de règlements de conflits. Ces 

voies de recours lui permettent d'abord de le protéger mais aussi de lui apporter 

des solutions de résolution du contentieux voire même une indemnisation. 

Cependant avant qu'un procès ne se déroule, il est souvent inévitable d'avoir 

recours à une expertise qu'elle soit judiciaire ou non. 

 Même si en moyenne, un chirurgien-dentiste libéral sera confronté à deux 

expertises au cours de sa carrière professionnelle, le praticien mis en cause n'est 

pas préparé à faire face à ces situations de crise [40]. Dans ces circonstances 

des plus déplaisantes pour les deux parties, le praticien devient lui aussi une 

victime. En effet, outre le fait que sa responsabilité soit mise en cause, la relation 

de confiance qui l'unissait précédemment à son patient se retrouve fragilisée.  

 Ce travail se propose de retracer les différentes étapes d’un litige pouvant 

survenir entre un patient et un chirurgien-dentiste exerçant à titre libéral ; celui-ci 

pouvant aller de la simple réclamation à la mise en place d’une procédure 

judiciaire civile. 
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 Après une première partie rappelant les fondamentaux de la relation 

patient/praticien ainsi que les diverses obligations et responsabilités incombant 

au chirurgien-dentiste, la seconde partie de ce travail rapporte les différents 

moyens mis à la disposition du patient pour régler un contentieux à l’amiable. 

Enfin la troisième partie s’attache à décrire la procédure en contentieux judiciaire. 
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Si l'une des parties n'exécute pas son obligation, l'autre partie peut refuser 

d'honorer la sienne. Ainsi, plusieurs raisons peuvent être retenues pour justifier 

une rupture de contrat : 

- la dégradation des relations : ce contrat étant basé sur la confiance, si 

celle-ci est mise à mal, la rupture du contrat peut être justifiée ; 

- le principe du libre choix : la liberté du patient de choisir son praticien et 

de suspendre le traitement en cours de réalisation par un premier praticien 

et de le reprendre avec un autre ; 

- les échecs répétés du praticien : auquel cas, le patient choisira de rompre 

le contrat [26]. 

 

Du côté du praticien, la rupture du contrat ne peut se faire que sous 

certaines conditions. En tant que professionnel médical, il est sommé de 

répondre aux situations d'urgence. Il doit également assurer la continuité des 

soins du patient. A défaut, sa responsabilité pourrait être engagée2 [45]. 

 

La majeure partie des litiges entre le patient et le praticien résulte : 

– d'un manque de communication entre les deux parties pouvant induire 

une mauvaise compréhension de la part du patient, 

– des complications éventuelles survenant au cours des soins et pouvant 

modifier de façon importante la planification du traitement et son coût, 

– de la perte de confiance du patient vis-à-vis de son praticien, 

– de problèmes relationnels entre le praticien et le patient conduisant à 

une rupture de dialogue [35]. 

 

Certes, la plupart du temps les conflits naissent d'échecs d'évènements 

médicaux mais ils peuvent également résulter d'une série d'impressions, de 

situations au cours desquelles le patient se sent humilié, floué voire même 

méprisé par le praticien. Ce manque d'égard, ressenti par le patient peut le 

conduire vers la voie du contentieux. 

                                                
2 Article R4127-232 du Code de santé publique 
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1.2 Les obligations du chirurgien-dentiste 

1.2.1 L’obligation d’information 

Le devoir d'information est présent dans tous les textes fondamentaux : le 

Code de santé publique, le Code de déontologie, la jurisprudence ainsi que dans 

la loi du 4 mars 2002 [11]. 

 

Avant toute prise en charge, le chirurgien-dentiste doit informer le patient :  

- de son état de santé, 

- des différents traitements, investigations ou actions de prévention 

nécessaires, 

- des alternatives thérapeutiques, 

- de l'utilité, de l'urgence éventuelle, des conséquences de tous actes, 

- des risques fréquents ou graves normalement prévisibles, 

- des conséquences prévisibles en cas de refus de l'acte par le patient [24].  

 

Ces informations apparaissent comme nécessaires et essentielles à 

l'établissement du consentement éclairé du patient, lui-même fondamental à la 

bonne relation entre le praticien et le patient.  

 

L'acte médical n'est pas un acte commercial bien qu'il y ait échange entre 

une prestation et une somme d'argent. L'échange n'est pas équilibré entre 

l'acheteur et le vendeur car c'est le vendeur qui détermine ce qui doit être acheté. 

Ici, c'est le chirurgien-dentiste lui-même qui détermine l'ensemble des 

thérapeutiques possibles. Cette notion de déséquilibre est une chose essentielle 

à retenir pour le praticien. C'est la raison pour laquelle celui-ci se doit d'informer 

le patient des différentes thérapeutiques possibles mais aussi des 

bénéfices/risques liés à chaque proposition [18]. 

 

Le praticien a également un devoir de conseil envers le patient. En raison 

du savoir médical dont il dispose, des connaissances des avantages et 

inconvénients de chaque alternative thérapeutique, le praticien peut aider le 

patient à s’orienter vers la solution thérapeutique la plus adaptée pour lui. 
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- les prescriptions médicamenteuses actualisées (celles du chirurgien-

dentiste et celles des autres médecins), 

- les résultats des examens biologiques prescrits par le chirurgien-dentiste, 

- les correspondances échangées avec les autres professionnels de santé, 

- la synthèse de l’examen clinique, 

- les résultats des examens complémentaires ayant servi à l’élaboration du 

diagnostic, 

- la nature des actes réalisés, 

- les références des produits et/ou des matériaux utilisés au cours des actes 

et laissés en bouche sont notées dans le dossier du patient pour assurer 

la traçabilité [22]. 

 

Il n’y a pas de texte précis concernant le délai de conservation du dossier 

médical dans le cadre libéral. Cependant, le Conseil national de l’Ordre préconise 

aux cabinets de ville de s’aligner sur la même durée de conservation que celle 

prévue pour les établissements de santé, à savoir 20 ans4 [34,45]. 

1.2.2 L’obligation de moyens 

L’obligation de moyens est définie dans l’article R4127-33 du Code de la 

santé publique et précise que le praticien « doit toujours élaborer son diagnostic 

avec le plus grand soin en y consacrant le temps nécessaire, en s'aidant dans 

toute la mesure du possible des méthodes scientifiques les mieux adaptées et 

s'il y a lieu, de concours appropriés » [45]. Cela sous-entend que pour satisfaire 

à cette obligation, le praticien s'engage à faire tout ce qui est en son pouvoir pour 

honorer le contrat de soin établi avec son patient. 

 

Cette notion d'obligation de moyens a été reformulée en 2002 dans l'article 

L.1110-5 du Code de la santé publique : « Toute personne a, compte tenu de son 

état de santé et de l'urgence des interventions que celui-ci requiert, le droit de 

recevoir, (..), les traitements et les soins les plus appropriés et de bénéficier des 

thérapeutiques dont l'efficacité est reconnue et qui garantissent la meilleure 

sécurité sanitaire et le meilleur apaisement possible de la souffrance au regard 

des connaissances médicales avérées » [45].  

 

                                                
4 Article R1112-7 du Code de santé publique 
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L'obligation de moyens est fondée sur une notion essentielle : le principe 

de l'aléa.  

 

La responsabilité du praticien peut être engagée s'il ne met pas tout en 

œuvre pour aboutir au résultat escompté sans pour autant garantir ce résultat 

[9].  

1.2.3 L’obligation de résultats 

Dans certaines circonstances, le chirurgien-dentiste a une obligation de 

résultat envers ses patients. L'obligation de résultat contraint le praticien au 

résultat promis ou attendu. A la différence de l'obligation de moyens, l'obligation 

de résultat exclut en tout point le principe de l'aléa. 

 

L'obligation de résultat dispense le patient de prouver la faute du praticien. 

Cependant, afin d'obtenir une indemnisation du dommage qu'il s'estime avoir 

subi, le patient doit tout de même démontrer la mauvaise exécution de l'obligation 

de résultat ainsi que le lien de causalité avec son dommage. 

 

En chirurgie dentaire, l'obligation de résultat entre dans plusieurs 

domaines. A titre d'illustration, le praticien doit, par exemple, être garant de 

l'absence de vice des prothèses dentaires qu'il conçoit et qu'il pose. Cette 

obligation de résultat a été confirmée par un arrêt de la Cour de Cassation en 

date du 23 novembre 2004 : « En vertu du contrat le liant à son patient, le 

chirurgien-dentiste est tenu de lui fournir un appareillage apte à rendre le service 

qu'il peut légitimement en attendre, une telle obligation, incluant la conception et 

la confection de cet appareillage, étant de résultat » [44]. Ainsi, la Cour de 

Cassation a généralisé l’obligation de résultat à toutes les étapes du traitement 

prothétique, de la conception à la pose, en passant par la confection. 

 

L'obligation de résultat consiste à promettre non pas de tout faire mais d'y 

parvenir [9]. 

1.2.4 L’obligation de moyens renforcée 

Une nouvelle notion est apparue par les législateurs entre l'obligation de moyens 

et l'obligation de résultat : c'est l'obligation de moyens renforcée.  
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 L'obligation de moyens renforcée concerne notamment le domaine de 

l'esthétique. Contrairement aux idées reçues, ce domaine n'est pas soumis à une 

obligation de résultat. En effet, l'esthétique possède la particularité d'être 

gouvernée par la subjectivité́. Il serait totalement injuste pour le praticien d'être 

tributaire de celle-ci. Afin de protéger le patient comme le praticien, la 

jurisprudence a dégagé cette obligation de moyens renforcée à partir du contrat 

médical. En cas de litige, le juge tâchera de vérifier le respect scrupuleux du 

contrat médical ainsi que l’amélioration de l’état esthétique du patient. 

 

Ainsi, dans le cas précis de l'esthétique, le praticien est tenu de respecter 

les règles de l'art dentaire et d'obtenir une amélioration de l'état antérieur mais il 

ne serait être tenu de l'obligation de résultat dont l'appréciation relève du seul 

patient. 

 

Afin de satisfaire cette obligation, quelques précautions sont à prendre 

comme : 

- la tenue parfaite du dossier médical (l'examen initial, les modèles d'études, 

les caractéristiques de la gencive, de l'occlusion, des relations inter-

maxillaires), 

- la prise de photographies avant et après traitement (celles-ci peuvent 

servir de preuve pour démontrer l'amélioration de la condition esthétique 

du patient), 

- le délai de réflexion entre la remise du devis et le début du traitement [29]. 

1.2.5 L’obligation de sécurité 

Une autre obligation découle du contrat de soin : l'obligation de sécurité 

[26]. Cette obligation consiste à ne pas effectuer un acte médical qui pourrait être 

à l'origine d'un dommage supplémentaire par rapport à l'état initial du patient. Les 

actes médicaux concernés peuvent être de nature diagnostique, préventive ou 

même curative [27]. 

1.3 Les responsabilités du chirurgien-dentiste 

La responsabilité médicale découle directement du contrat de soin établi 

entre le patient et le praticien. De manière générale, elle oblige le praticien à 
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2 Voie de recours amiable 

2.1 Gestion du contentieux entre le praticien et le patient  

2.1.1 Formulation du contentieux 

Si un patient est insatisfait d'un acte de soins, il peut s'adresser directement 

ou du moins dans un premier temps, à son praticien. Dans la majorité des cas, 

le patient manifeste ses griefs soit verbalement soit par écrit [36]. 

 

Si le patient arrive au cabinet à l'improviste pour exprimer son 

mécontentement, il est de bonne pratique (sauf urgence médicale) de convenir 

d'un rendez-vous ultérieur afin d'examiner plus sereinement ses griefs. Le 

praticien peut alors fixer un rendez-vous sans pour autant se sentir obligé de 

céder aux exigences d'horaire ou de calendrier du patient. 

 

Il peut également arriver que le patient réclame son dossier médical. Le 

principe d'autonomie des patients, instauré par la loi du 4 mars 2002, permet au 

patient d'avoir accès aux informations médicales le concernant [47]. Cette 

demande peut troubler le praticien. Il apparaît tout à fait légitime qu’il s’interroge 

sur le motif de cette réclamation. Le patient souhaite-t-il prendre connaissance 

de son état actuel de santé ? Souhaite-t-il consulter un autre confrère ? Désire-t-

il entamer une procédure contentieuse ? [36] 

 

Pour répondre à la requête du patient, la Haute Autorité de Santé (HAS) 

préconise au praticien d'organiser une consultation sur rendez-vous. Cette 

séance peut alors permettre au patient d’accéder directement à son dossier afin 

qu’il puisse bien comprendre toutes les informations qui le concerne. Même si la 

consultation s'effectue dans un climat de doute sur les intentions du patient, elle 

peut être bénéfique afin de dissiper les malentendus. La démarche effectuée par 

le patient d'avoir accès au dossier médical apparaît, le plus souvent, comme une 

demande de renseignements et d'explications a posteriori, souvent relative à un 

manque d'informations antérieur [20,21].  

 

Dans une situation où le patient refuse la consultation avec le praticien, ce 

dernier se voit dans l'obligation de transmettre tous les éléments pouvant être 
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copiés au patient par courrier [40]. Sous peine de sanction disciplinaire, le 

chirurgien-dentiste est dans l'obligation de fournir l'ensemble du dossier médical 

dans les 8 jours suivant la réception de la demande du patient et au plus tôt après 

qu'un délai de réflexion de 48 heures aura été observé9 [45]. 

2.1.2 Gestion de la situation de crise au cabinet 

Il est indispensable que le praticien se mette à la disposition du patient 

revendicateur pour comprendre le motif de son insatisfaction. Des manœuvres 

d'évitement de la part du praticien pourraient laisser supposer au patient qu'une 

faute aurait été commise ; il en est de même pour des réponses vagues et 

ambiguës. Il paraît nécessaire de recevoir le patient (sans demander 

d'honoraires) afin de l'écouter, de comprendre son motif d'insatisfaction et de 

chercher ensemble des solutions pour y remédier [28]. 

 

En cas de contestation, le praticien doit tout faire pour : 

- laisser parler le patient : il est venu s’exprimer, se plaindre, manifester une 

souffrance ou même contester une décision du praticien. Si le patient ne 

peut s'exprimer librement, le praticien ne peut être en mesure de lui 

répondre efficacement ; 

- rester courtois et ne pas s'énerver ; 

- analyser avec le patient les éléments du dossier, reprendre l'historique des 

soins, l'acceptation ou l'opposition verbale de telle ou telle décision 

thérapeutique ; 

- ne pas laisser le patient proférer des propos déplacés, telles que des 

menaces en pensant qu'il ne faut pas le contrarier ; 

- ne pas reconnaître de faute et ne pas s'excuser s'il n'y a pas le lieu de le 

faire (en revanche, le praticien se doit d'être empathique. Il se doit 

également de considérer l'insatisfaction et la réclamation comme 

recevable sinon légitime) ; 

- ne pas nier les évidences ; 

- retranscrire l'ensemble de la consultation et des informations délivrées au 

patient sur papier et les joindre au dossier médical (cela s'avérera 

particulièrement utile si le patient venait à entreprendre une procédure 

contentieuse) ; 

                                                
9 Article L1111-7 du Code de la santé publique 
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- prendre le temps d'expliquer les choses au patient et éventuellement les 

réexpliquer au cours d'un nouvel entretien. 

 

L'objectif de cette réunion est d'apaiser les tensions naissantes. Le 

praticien se doit d'être courtois, correct, sûr de lui, disponible sans être pour 

autant « aux ordres » du patient. Exprimer de l'empathie ne signifie en aucun cas 

la reconnaissance d'une faute ou d'une responsabilité ; bien au contraire, cela 

sera des plus salutaires dans l'apaisement de la relation entre le patient et le 

praticien.  L'écoute attentive du patient, de ses doléances ainsi que la recherche 

de solutions lors d'une séance dédiée à cela permet en général de dissiper le 

mécontentement. Le praticien doit également s'assurer d'avoir répondu à 

l'ensemble des questions du patient insatisfait et se tenir disponible pour de plus 

amples explications [9]. 

 

En parallèle, le praticien doit effectuer une déclaration de prudence auprès 

de son assurance professionnelle en relatant les faits et les données de 

l’entretien.  

2.1.3 Recherche de solutions amiables 

La recherche de solutions aux problèmes rencontrés par le patient 

apparaît comme une étape primordiale dans la gestion des conflits. Il convient de 

signifier au patient que sa réclamation ne sera pas sans suite et qu'elle sera prise 

en considération [39].  

 

Même si de prime abord, la responsabilité du praticien ne semble pas mise 

en cause, le praticien peut proposer au patient insatisfait la reprise du traitement. 

A titre d'illustration, cela peut être le cas par exemple, d'une prothèse récemment 

posée pour laquelle les nombreux rendez-vous de réglage et de retouche 

n'apportent aucune amélioration. Après avoir examiné les avantages et les 

contraintes d'une telle reprise, le praticien pourra proposer au patient la réfection 

de la prothèse. Concernant la réfection des travaux, elle reste à la seule charge 

du praticien. En effet, elle ne peut être remboursée par l'assurance 

Responsabilité Civile Professionnelle du praticien ; celle-ci n'étant pas une « 

assurance garantie contre l'échec ». 
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Certes, la prise en charge financière du nouveau traitement ainsi que le 

temps passé sont à prendre en considération par le praticien mais une telle 

entreprise peut permettre d'éviter une dégradation, voire même la rupture de la 

relation de confiance avec le patient [30]. 

2.2 Gestion du contentieux via le Conseil de l’Ordre  

Il arrive que le plaignant ne souhaite qu'une reconnaissance de faute du 

praticien, sans pour autant désirer d'indemnisation. La volonté du patient s'inscrit 

dans une demande de sanction disciplinaire. Toutefois cette sanction peut être 

utile pour la défense du patient si le conflit est porté devant une Cour de justice. 

Selon la nature du préjudice, ces sanctions peuvent aller de 

l'avertissement/blâme jusqu'à la radiation du Tableau de l'Ordre10 [45]. 

2.2.1 Formulation du contentieux 

Lors de la survenue d'un problème avec le praticien traitant, le patient 

peut, de sa propre initiative, prendre contact avec le Conseil départemental de 

l'Ordre des chirurgiens-dentistes. Le praticien peut également suggérer au 

patient de prendre contact avec le président du Conseil départemental de l'Ordre 

afin que ce dernier puisse lui-même organiser une réunion de conciliation [36]. 

 

Le mieux est de réagir rapidement afin d'éviter que la situation conflictuelle 

entre les deux parties ne perdure et ne s'envenime au point que le patient soit 

tenté d'agir en justice. Les réunions de conciliation permettent de régler un 

nombre non négligeable de conflits à la seule condition que les deux contractants 

souhaitent véritablement trouver une solution amiable [32]. 

 

Les Conseils départementaux de l'Ordre reçoivent, de façon régulière, des 

plaintes ou des doléances émanant de patients mécontents de leur chirurgien-

dentiste, voire même de plaintes de praticiens envers d'autres confrères.  

La procédure se met en place si la lettre de plainte est recevable. Pour cela, la 

formulation « je porte plainte » doit être clairement exprimée. En effet, de 

nombreuses lettres récapitulent un certain nombre de griefs envers les praticiens 

sans pourtant autant exprimer le désir de porter plainte.  C'est alors aux membres 

                                                
10 Article L4124-6. Code de la santé publique 
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du Conseil départemental de juger si cela relève d'une plainte ou d’une simple 

information. 

 

A partir du moment où le courrier reçu est enregistré comme une plainte, 

on dit que la plainte est « formée » devant le Conseil départemental de l'Ordre 

[40]. 

2.2.2 Notification au praticien et traitement de la plainte 

Comme l'affirme l'article L.4123-2 du Code de la santé publique lorsqu'une 

plainte est portée devant le Conseil départemental, son président est dans 

l'obligation d'en informer le chirurgien-dentiste mis en cause et d'organiser une 

réunion de conciliation dans un délai d'un mois à compter de la date 

d'enregistrement de la plainte [45]. 

 

Tous les éléments du dossier de plainte doivent alors être réunis : c'est la 

mise en état du dossier. Afin de constituer le dossier de plainte, les parties sont 

reçues par le Conseil départemental de l’Ordre. 

2.2.3 Demande de conseils 

En matière disciplinaire, la présence d'un avocat n'est pas obligatoire mais 

elle est vivement conseillée. La procédure étant complexe, l'aide d'un avocat 

s'avère le plus souvent nécessaire afin de pouvoir se sortir d'une situation bien 

souvent mal engagée. De plus, le fait d'être assisté et épaulé peut aider le 

praticien qui, se retrouvant face à ses pairs, peut être impressionné et risquer de 

perdre ses moyens. 

 

Le praticien mis en cause peut également faire appel à un confrère, rompu 

à ce genre d'exercices. Ce confrère pourra notamment tenter de dégager des 

éléments du dossier qui auraient échappé tant à l'avocat qu’au praticien mis en 

cause, trop au cœur de l'affaire [9].  

2.2.4 Réunion de conciliation 

En cas de litige avec un patient et comme indiqué dans l'alinéa 3 de l'article 

R.4127-233 du Code de santé publique, le praticien est dans l'obligation de se 
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donné lieu à une ou plusieurs réclamations »14 [48]. 

 

Dès que le praticien a connaissance du litige, il doit réaliser au plus vite 

une déclaration de sinistre auprès de son assurance professionnelle. En cas de 

litige en instance disciplinaire, avant même le stade de la conciliation, le praticien 

doit effectuer une déclaration de sinistre [24]. 

 

Afin de constituer un dossier sinistre, l'assurance demandera au praticien 

de fournir un certain nombre d'éléments : 

- la chronologie de l'ensemble des soins et des traitements réalisés chez le 

patient, 

- les coordonnées du patient, 

- la date du litige, 

- la nature des soins qui sont source de conflits, 

- les doléances du patient. 

 

Le praticien doit alors adresser à l'assurance professionnelle une copie du 

plan de traitement, les radiographies et les éventuels devis signés. Par soucis de 

respect du secret médical, tous ces éléments doivent être envoyés sous pli 

confidentiel à l'expert de la compagnie d'assurance. Comme pour la déclaration 

de prudence, l'assurance peut également conseiller le praticien quant à son 

attitude à adopter vis-à-vis du patient. 

 

Dès réception de ces documents, l'assurance prend contact avec un 

juriste compétent dans le domaine. L'assurance sollicite également un expert afin 

qu'une procédure d'expertise amiable se mette en place. 

2.3.3 Expertise amiable 

Les expertises amiables se font en dehors du cadre judiciaire ; même si la 

plupart du temps, elles précédent une procédure judiciaire. Elles ne sont pas 

ordonnées par un juge et n'obéissent donc pas aux règles du Code de procédure 

civile.  

 

                                                
14 Article L251-2 du Code des assurances 
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loi du 4 mars 2002 et inscrits au Code de santé publique, ils ont été créés pour 

favoriser la résolution des conflits par la conciliation et permettre l'indemnisation 

des victimes d’accidents médicaux résultant soit d'une faute soit d'un aléa 

thérapeutique [15]. 

 

Ainsi toute personne, victime ou s'estimant victime d'un dommage lié à 

une intervention a la possibilité de saisir une des commissions régionales de 

conciliation et d'indemnisation. Les CCI sont régionales et sont présidées par un 

magistrat de l'Ordre administratif ou de l'Ordre judiciaire. 

 

Leur objectif est de constituer une alternative aux tribunaux. La procédure 

en CCI est simple, rapide et sans caractère juridictionnel. Grâce à la gratuité de 

la procédure, elle permet au patient ne voulant ou ne pouvant pas aller au procès 

pour des raisons financières, d'accéder à une possible indemnisation. En effet, à 

la différence des procédures judiciaires, le patient n'a pas d'obligation de se faire 

représenter par un avocat et n'a pas de provision à verser. 

 

Même si la procédure paraît simple, quelques conditions sont nécessaires 

pour répondre aux demandes d'indemnisation : 

– le dommage doit être apparu après le 4 septembre 2001, 

– le dommage doit être « grave » et doit avoir pour conséquence soit : 

– une incapacité permanente partielle supérieure à 24% ; 

– une incapacité temporaire de travail d'au moins 6 mois consécutifs 

ou de six mois non consécutifs sur 12 mois ; 

– une déclaration d'inaptitude définitive à exercer son activité 

professionnelle ; 

– des troubles « particulièrement graves » dans les conditions 

d'existence [41]. 

 

Pour constituer un dossier auprès de la CCI, un certain nombre de pièces 

sont nécessaires à l'instruction de la demande. Il s'agit essentiellement des 

documents suivants : 

- le formulaire de demande d'indemnisation renseigné,  

- un certificat médical décrivant la nature, la cause ainsi que la gravité 

du dommage et ses conséquences sur la vie quotidienne du patient, 

- un justificatif de la qualité d'assuré social, 
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- le dossier médical du patient qui peut permettre d'apprécier le lien entre 

l'acte médical et le dommage [26]. 

 

A la suite de la réception du dossier, plusieurs cas de figure peuvent se 

présenter : 

- le dossier n'est pas recevable car il est incomplet ou les conditions 

évoquées ci-dessus ne sont pas remplies, 

- un doute existe sur la recevabilité du dossier (dans ce cas, un expert est 

désigné pour déterminer si les conditions de recevabilité sont satisfaites), 

- la demande satisfait au moins un des critères de recevabilité (le dossier 

est recevable et la commission est compétente ; un expert sera alors 

mandaté par la commission afin d'effectuer une expertise qui sera 

contradictoire). 

 

Si la demande est éligible, l’expertise au fond est ordonnée. L'expert 

dispose d'un délai de 4 mois pour mener à bien ses opérations et transmettre 

son rapport à la commission. C'est à la charge de la commission de diffuser le 

rapport d'expertise aux parties ainsi qu'aux assureurs. 

 

La commission, éclairée par le rapport d'expertise, aura ensuite 6 mois 

pour organiser une réunion destinée à examiner le dossier au fond et statuer. 

L'avis de la commission précisera la nature, les circonstances, les causes et 

l'étendue des dommages subis. De plus, la commission émettra un avis sur la 

responsabilité ou non du praticien. 

 

En pratique si le dossier est recevable, trois possibilités se présentent : 

- la commission conclut à une faute du praticien. Ce sera alors à l'assureur 

du praticien de proposer une offre d'indemnisation au patient dans un délai 

de 4 mois. Cette offre sera alors négociée entre le patient et l'assureur. En 

cas de refus de la proposition d'indemnisation, le contentieux sera porté 

devant les tribunaux compétents ; 

- la commission conclut à un aléa thérapeutique (responsabilité sans faute 

du praticien). Dans ce cas-ci, c'est à l'ONIAM de soumettre une offre 

d'indemnisation à la victime ; 

- la commission rejette la responsabilité du praticien. Dans ce cas-ci, il n'y 

a pas d'indemnisation proposée [26]. 
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Comme souligné dans l'article 2044 du Code civil, l'acceptation de la 

proposition d'indemnisation par le patient éteindra toute action ultérieure 

concernant les préjudices dédommagés [46]. 

 

Il convient de préciser que le recours aux CCI n'exclut pas les procédures 

amiables et judiciaires. Elles ont pour simple but de simplifier les procédures et 

permettre un dédommagement plus rapide pour le patient. 
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3 Voie de recours judiciaire 

3.1 La phase pré-expertale 

3.1.1 Formulation du contentieux auprès d’un avocat 

La première chose à faire pour le patient qui désire emprunter la voie de 

la procédure civile est de contacter son avocat. Celui-ci le reçoit alors au sein de 

son cabinet lors d’une consultation. Cette entrevue permet au patient mécontent 

d’exposer l’ensemble des griefs qu’il a à l’encontre de son chirurgien-dentiste.  

 

Lors de cet entretien, le patient devra raconter chronologiquement la 

relation thérapeutique qui s'était établie entre lui et son praticien jusqu'à l'incident 

provocateur de son mécontentement. En fonction du récit et des pièces 

rapportées par le patient, l’avocat sera alors en mesure d’apprécier si, au regard 

de la loi, une action en justice est réalisable. 

 

Si l’avocat estime qu’une action est possible, il sera alors chargé de 

rédiger un acte d’assignation en référé qui sera adressé au praticien mis en 

cause ainsi qu’au juge des référés.  

3.1.2 Notification du contentieux au praticien 

 C'est en général un huissier qui se présente au cabinet du praticien mis 

en cause pour lui remettre l’acte d'assignation. Cette remise se fait contre 

signature et sous enveloppe fermée au nom du praticien. En cas d'absence de 

ce dernier, l'huissier dépose un avis de passage au cabinet. Le praticien aura 

alors la possibilité d'aller récupérer l'acte à l'étude de l'huissier. Le praticien doit 

veiller à être très réactif car les délais d'une audience de référé sont en général 

très courts (quelques jours seulement). 

 Il est alors vivement conseillé au praticien de se rapprocher de l'assurance 

auprès de laquelle il a souscrit son contrat de Responsabilité Civile 

Professionnelle (RCP) et de lui transmettre une copie de l’acte de justice. 

L'assurance pourra ainsi être prévenue de la date, du lieu et de l’heure de 

l’audience.  
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 Afin d'organiser au mieux sa défense, le praticien devra, dans les plus 

brefs délais, fournir l'intégralité du dossier médical au chirurgien-dentiste conseil 

de la compagnie d’assurance sous pli confidentiel. Dès réception de ces 

documents, l'assurance pourra se mettre en relation avec un avocat spécialisé 

dans le droit médical.  

 Selon les garanties de l'assurance Responsabilité Civile Professionnelle 

souscrite par le praticien, les honoraires de l'avocat ainsi que du chirurgien-

dentiste conseil accompagnant sont pris en charge par l'assurance. 

3.1.3 Assignation en référé et conclusions 

L'assignation en référé-expertise est l'acte introductif d'instance par lequel 

l'avocat du patient sollicite le juge des référés pour qu'une mesure d'expertise 

soit diligentée et qu’un expert soit désigné [8]. 

 

La procédure en matière civile étant considérée comme accusatoire, c'est 

au patient d'apporter les preuves de sa prétention par tous les moyens. Selon 

l'article 145 du Code de la procédure civile, une expertise ne peut être ordonnée 

que « s'il existe un motif légitime de conserver ou d'établir avant tout procès la 

preuve des faits dont pourrait dépendre la solution du litige » [49]. Cela sous-

entend que cette mesure d'instruction, à savoir l'expertise judiciaire, ne peut être 

ordonnée pour suppléer la carence du patient à apporter la preuve de ce qu'il 

avance. 

Ainsi, pour que la demande d’expertise soit acceptée, le patient doit 

apporter des éléments de preuve laissant penser qu'une expertise judiciaire est 

nécessaire. Afin de justifier sa demande, le patient doit expliquer au juge des 

référés les dommages qu'ils estiment avoir subi, les troubles dans sa vie 

quotidienne depuis l’incident, l'impact sur sa vie courante, ses nouvelles 

difficultés apparues dans sa vie sociale, personnelle, professionnelle.  

La partie demanderesse (ici le patient) doit également établir tous les 

éléments qu’elle considère être des manquements du praticien. En matière de 

responsabilité médicale, les manquements les plus invoqués à l'encontre des 

praticien sont l'absence ou l'insuffisance d'information délivrée ainsi que les 

manquements dans l'exercice de l'art dentaire (soins non conformes aux 

connaissances médicales avérées) [17]. 
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 De plus, la partie demanderesse peut aussi fournir toutes sortes de pièces 

au dossier ; pièces dont elle dispose ou qu'elle a recueillies. Il peut s'agir de 

contrats, de devis, de factures, d'explications ou même de rapports d'expertise 

amiable.  

Afin de mener à bien l'instruction de la demande du plaignant, de pouvoir 

comprendre l'ensemble des griefs et doléances, de vérifier le bien-fondé de la 

plainte, le juge fait alors appel à un expert pour l'aider à la prise de décision. En 

effet, le juge a à sa disposition tout un ensemble de mesures qu'il peut utiliser 

pour être éclairé sur les faits litigieux. Il peut notamment faire appel selon la 

complexité de l'affaire à un spécialiste afin d'obtenir un avis d'ordre technique. Il 

peut le charger soit d'exécuter une simple mission de constatation ou de 

consultation soit d'effectuer une expertise [12]. 

La procédure étant contradictoire, le praticien répondra au patient par le 

biais de conclusions qui seront rédigées par son avocat. Dans ces conclusions, 

le praticien aura la possibilité d'exposer sa version des faits. Au stade de la 

demande d'expertise, le praticien a souvent intérêt à ne pas s'opposer à la mise 

en place de l'expertise, bien qu’il puisse indiquer au juge qu'il émet toutes 

protestations et réserves sur les demandes du patient. 

3.1.4 Audience et ordonnance 

 Le but de l’audience est de permettre au juge des référés d'examiner la 

demande de nomination d'un expert et l'éventuel versement d'une indemnité 

provisionnelle au demandeur [40]. Les éléments écrits tels que l'assignation en 

référé et les conclusions seront développés et discutés à l'audience. Le praticien 

peut être représenté par l’avocat désigné par son assurance. A cette étape, la 

présence du praticien est dispensable.  

 A l’issue de cela, le juge se prononcera en rendant une ordonnance de 

référé dans les 3 à 4 semaines suivant l'audience. L'ordonnance est la décision 

prise par le juge [8]. Le juge a également la charge de déterminer le montant de 

la provision sur les honoraires et frais d'expertise, celle-ci étant à la charge de la 

partie demanderesse. Ce n'est seulement qu'une fois le versement de la 

consignation effectué que les opérations d'expertise pourront débuter. 
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3.1.5 Le libre choix de l'expert 

 Lors de la première audience, le juge va désigner un expert judiciaire, 

généralement choisi sur la liste des experts près de la Cour d'appel dont dépend 

le tribunal. Le juge reste libre quant au choix du technicien qu'il entend nommer15 

[49]. A la différence du pénal, le juge peut désigner toute personne qu'il estime 

capable de pouvoir l'éclairer sur les points techniques du différend, sans pourtant 

autant que son nom soit inscrit sur la liste. Cette désignation doit, cependant, être 

justifiée. Néanmoins, le technicien désigné devra respecter les contraintes 

inhérentes à l'expertise et devra prêter serment. 

 Les parties peuvent également soumettre au juge le nom d'un expert 

qu'elles souhaitent voir nommer. Cette proposition est faite lors de la demande 

d'instruction. Selon les recommandations de bonnes pratiques juridictionnelles 

de la cour de cassation, il serait même de bonne pratique pour le juge de prendre 

en compte la/les proposition(s) des parties à la seule condition qu’il n’y ait pas 

opposition de l’une d’elle [43]. 

 La vérification de la compétence de l’expert désigné peut être effectuée 

de plusieurs façons :  

- la consultation de systèmes d'information mis à la disposition du juge où 

sont référencées les spécialités des experts, 

- le contact préalable entre le juge et l’expert (par voie téléphonique ou 

électronique), 

- a posteriori par l’expert lui-même, qui en acceptant sa mission, a vérifié 

que sa compétence étant en adéquation avec le litige. 

 

 Concrètement, le juge attend de l'expert : 

- une parfaite connaissance technique dans son domaine de compétences, 

- une connaissance de la procédure judiciaire pour suivre le dossier et ne 

pas commettre de faute qui pourrait porter atteinte au bon déroulement de 

la procédure, 

- le respect des délais impartis pour effectuer sa mission (une extension du 

délai peut être acceptée si elle est demandée), 

                                                
15 Article 232 du Code de procédure civile 
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- une communication régulière de la part de l'expert concernant 

l'avancement des opérations, 

- la rédaction d’un rapport clair, lisible et intelligible pour un non-médecin, 

- la prise en compte des dires des parties dans le rapport final, 

- un avis de l'expert mesuré avec une certaine élaboration de son point de 

vue technique qui pourra aidé le juge à établir sa décision [9].  

3.1.6 Exécution de la mesure d'expertise 

Le greffier notifie la décision de mesure d'expertise par lettre simple à 

l'expert. Avant toute prise de décision quant à l'acceptation ou au refus de la 

mission, l'expert peut consulter les dossiers des parties. Ces documents 

nécessaires à l'expertise sont déposés au greffe de la juridiction.  

 

 L'expert est libre d'accepter ou de refuser la mission qui lui a été confiée. 

Il faut, cependant, que le juge soit informé dans les plus brefs délais de sa 

décision. Si l'expert estime que la mission dépasse le cadre de ses compétences, 

il peut demander son remplacement.  

 

Dans le cas où les limites de sa compétence ne se portent que sur une 

partie spécifique de la mission, il peut demander à se faire adjoindre un sapiteur. 

Pour ce faire, il devra demander l'autorisation préalable au juge en précisant les 

questions sur lequel le sapiteur devra se prononcer. Une estimation du coût 

additionnel pour la mission du sapiteur devra également être fournie. L'expert 

peut soumettre le nom d'un sapiteur qu'il connait et qui possède les compétences 

requises. A défaut, il devra alors indiquer au juge, les compétences et la 

qualification précise de la personne recherchée [12]. 

 

Si la mission est acceptée et que le versement de la consignation de la 

provision par la partie demanderesse a été réalisé, l’expert est alors tenu de 

commencer les opérations.  

3.2 L'expertise judiciaire 

3.2.1 Les obligations de l’expert 

L'expert, de par ses connaissances, est soumis à un certain nombre 
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3.2.2  « Toute la mission et rien que la mission » 

La mission de l'expert a trois objectifs :  

- constater les dommages corporels, 

- évaluer les préjudices subis par le patient, 

- déterminer si la responsabilité du praticien est engagée. 

 

L'ordonnance qui désigne l'expert comporte le détail de la mission de 

l'expert. Celle-ci comprend :  

- les questions du magistrat, 

- la date du dépôt du rapport d'expertise, 

- l'exigence du pré-rapport, 

- le montant de la consignation mis à la charge du plaignant [26]. 

 

Afin d'anticiper tout risque de contestation, le juge doit inviter les parties à 

définir de façon claire et précise la mission dont elles demandent l'exécution. Le 

juge doit également vérifier que le projet de mission est conforme aux textes 

applicables à l'espèce, qu'il relève de la compétence technique de l'expert et que 

tous les moyens sont mis à disposition de l'expert pour sa bonne exécution [43]. 

 

L'expert sera, quant à lui, tenu de se conformer aux limites de sa mission. 

Il ne peut, en aucun cas, répondre à des questions qui ne rentreraient pas dans 

l'objet de sa mission. La vocation de l'expert n'étant pas de juger, il ne peut porter 

d'appréciation d'ordre juridique mais seulement de répondre à des questions 

d'ordre technique19 [49]. En effet, la mission de l'expert ne consiste qu’à éclairer 

le magistrat de manière très précise sur les différents points du litige. L'ensemble 

des éléments recueillis par l’expert permettra au juge, par son pouvoir 

d'appréciation souveraine, de qualifier juridiquement les constatations effectuées 

[16]. 

 

L’ordonnance précise également le délai fixé à l'expert pour remettre son 

rapport. Il est généralement compris entre 1 et 4 mois mais ne peut excéder 6 

mois [43]. En cas de non-respect de ce délai et en cas de carence prolongée de 

l'expert, le juge peut pourvoir son remplacement. 

                                                
19 Article 238 du Code de procédure civile 
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• Lecture de la mission par l'expert et exposition de la méthode de 

travail qui sera suivie 

 

Avant de débuter la mission en elle-même, l'expert se doit de procéder à 

la lecture de la mission avec les parties. Bien que cela puisse paraître fastidieux 

et même s'il on peut penser que les parties aient préalablement pris 

connaissance de ladite mission, la lecture permet de bien cadrer ce sur quoi 

l'expert va avoir à se positionner. 

 

• Vérification des pièces reçues et de la bonne diffusion aux parties et 

aux conseils 

 

 Afin de respecter le principe du contradictoire, l'expert a la charge de 

vérifier que l'ensemble des documents et des pièces du dossier est bien en 

possession de chacune des parties. 

 

• Reconstitution de l'historique des soins ayant conduit à la présente 

procédure 

 

Parmi l'ensemble des pièces demandées par l'expert se trouve le dossier 

médical du patient. Celui-ci doit reprendre l'intégralité des soins prodigués au 

patient par le praticien mis en cause. C'est à ce moment précis que la parfaite 

tenue du dossier par le praticien s'avère primordiale. En effet, il permet de fournir 

à l'expert un récapitulatif clair et lisible de l'ensemble des soins effectués. L’expert 

sera alors plus à même de comprendre le déroulement des séances jusqu'au fait 

supposé du litige. 

 

• Recherche de l’état médical de la partie demanderesse avant les 

actes critiqués 

 

Il est essentiel pour l'expert de déterminer l'état antérieur du patient, c'est 

à dire l'état dans lequel le patient était avant le commencement des soins chez 

le praticien mis en cause. L'intérêt est d’éviter au praticien de devoir porter une 

quelconque responsabilité sur des dents absentes ou présentant des lésions 

avant le début des soins.  
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Afin d'établir l'état médical antérieur du patient, l'expert ainsi que les 

parties peuvent s'appuyer sur des modèles d'étude, des radiographies 

panoramiques/rétro-alvéolaires. Bien entendu, pour être recevables, les clichés 

doivent obligatoirement porter les nom et prénom du patient ainsi que la date de 

prise de la radiographie [1]. 

 

• Entretien avec la partie demanderesse 

 

 Afin de déterminer l'imputabilité des dommages, l'expert demande à la 

partie demanderesse de faire un historique précis des différents soins suivis 

jusqu'au moment supposé du fait dommageable [12]. 

 Au cours de cet entretien, la victime peut rapporter les conséquences 

immédiates du dommage qu'elle estime avoir subi. Afin d’appuyer ses dires, elle 

peut produire des documents radiographiques, photographiques ou encore des 

certificats d'hospitalisation ou de déclarations d'arrêt de travail qui peuvent 

constituer des éléments de preuve des conséquences immédiates du dommage 

subi.  

 

 Afin de mieux appréhender la source du contentieux, l'expert demandera 

au patient d'expliquer clairement l'ensemble de ses doléances et ses griefs.  

 

• Contrôle du devoir d’information  

 

Comme vu précédemment, c'est au praticien d'apporter la preuve qu'il a 

bien donné les informations au patient20 [45].  

 

La seule preuve irréfutable consisterait en l'enregistrement intégral d'une 

vidéo des consultations et donc des explications données au patient. De même 

que la présence d'une tierce personne assermentée pendant la consultation 

pourrait également servir de preuve. Bien entendu, en pratique, ceci n'est 

absolument pas réalisable. Il convient donc au praticien d'apporter la preuve de 

l'information autrement. Il peut notamment s'agir de : 

                                                
20 Article L1111-2 du Code de la santé publique 
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- notes inscrites dans le dossier médical lors des consultations précédant la 

mise en œuvre du traitement. En effet, si 2 ou 3 rendez-vous ont été 

programmés avant la mise en œuvre du traitement, on peut penser qu'il y 

a eu des explications de fournies, 

- d'un plan de traitement détaillé avec les différentes options thérapeutiques 

possibles, les devis, les durées prévues pour chacune des étapes,  

- courriers avec des correspondants, 

- mise à disposition du patient de brochures d'information sur les 

traitements envisagés [26]. 

 

• Vérification de la signature des devis, appréciation du délai de 

réflexion et des honoraires 

 

De façon générale, la plupart des conflits portent sur la qualité des soins 

effectués mais force est de constater que derrière ces conflits peut également 

apparaître une contestation des honoraires réclamés par le praticien. C'est 

pourquoi le devis établi se doit d'être clair, précis, détaillé, daté et signé par le 

praticien ainsi que par le patient. En pratique, s’il est avéré que le patient a signé 

un devis précis, clair et détaillé, il lui sera difficile de convaincre l’expert qu’il 

n’était pas d’accord avec le traitement réalisé ou avec le montant des honoraires. 

 

Les magistrats sont également attentifs sur le délai qu'a disposé le patient 

pour accepter le plan de traitement proposé. En effet, hors situation d’urgence, 

un délai minimum de 8 jours de réflexion doit être observé. 

 

Sur la demande des magistrats, l'expert doit apprécier le montant des 

honoraires réclamés par rapport à ceux pratiqués dans la région [26].  

 

• Examen clinique du patient  

 

L'examen clinique du patient doit être réalisé de manière contradictoire, 

c'est-à-dire qu'il devra être effectué pendant la réunion d'expertise en présence 

du praticien et des chirurgiens-dentistes conseils.  
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Cet examen clinique comporte ainsi : 

- un examen exobuccal ; 

- un examen des articulations temporo-mandibulaires ; 

- un examen endobuccal dentaire et parodontal ; 

- un examen de l'occlusion ; 

- une analyse de l'esthétique. 

 

Lors de cet examen clinique, des clichés radiographiques pourront 

également être réalisés. Grâce à l'ensemble des éléments recueillis, l'expert sera 

alors en mesure de déterminer les lésions et séquelles observées, directement 

imputables aux soins pratiqués par le praticien mis en cause. Cet examen 

clinique apparaît comme un élément indispensable pour justifier une 

indemnisation [12]. 

 

• Vérification de la bonne indication des actes et traitements 

 

L'une des missions de l'expert est de vérifier que les actes et traitements 

proposés et réalisés par le praticien mis en cause étaient pleinement indiqués. A 

l'occasion de cette réunion d’expertise, le praticien aura la possibilité de justifier 

ses choix thérapeutiques ; d’où l’absolue nécessité pour lui d’être présent à 

l’accedit. 

 

• Vérification de la qualité des soins 

 

 L’expert aura également pour mission de déterminer si les actes et soins 

proposés et réalisés par le praticien ont été consciencieux, attentifs, diligents et 

conformes aux données médicales avérées. Or, le principal problème rencontré 

par les experts est qu'il n'existe aucun ouvrage de référence pour énumérer les 

soins qui rentrent dans ce cadre et ceux qui en sont exclus. A ce jour, il n'existe 

pas de position commune des experts vis-à-vis des traitements odontologiques. 

Chaque expert aura son propre point de vue ; les analyses pouvant donc varier 

d'un expert à l'autre.  
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Cependant, plusieurs éléments peuvent permettre à l’expert de déterminer 

si la technique utilisée par le praticien est conforme aux données médicales 

avérées. Les conditions nécessaires sont : 

- d’avoir fait l'objet d'étude clinique, 

- d’avoir fait l'objet de publications scientifiques dans des revues comportant 

un comité de lecture, 

- d’être enseignée dans les facultés de chirurgie dentaire, 

- de faire l'objet d'un consensus de la communauté scientifique [26].  

 

 L’expert chargé de donner son opinion sur la qualité des soins effectués, 

justifiera sa position en s’appuyant sur la jurisprudence, seule référence 

indiscutable pour définir si un traitement a été réalisé selon les connaissances 

médicales avérées. 

 

• Analyse des erreurs, fautes, imprudences, négligences relevées 

 

Grâce à l'ensemble des informations recueillies, l'expert est désormais en 

mesure d'analyser si le traitement réalisé (ou l'absence de traitement) est à 

l’origine ou non des dommages observés chez le patient. Les erreurs éventuelles 

du praticien doivent être décrites, motivées et signalées dans le rapport 

d’expertise. Cette partie de la mission est essentielle pour le magistrat. En effet, 

grâce à cela, celui-ci pourra être éclairé sur la responsabilité éventuelle du 

praticien mis en cause [26].  

 

• Analyse du préjudice corporel 

 

 Le magistrat demande à l'expert d'évaluer et de chiffrer les préjudices 

même si ce dernier, dans son rapport, ne retient pas la responsabilité du 

praticien. En effet, même en l'absence de faute du praticien, le magistrat, à la 

lecture du rapport peut conclure à sa responsabilité. Il est donc indispensable 

pour le magistrat d'avoir la description et l'évaluation des préjudices pour pouvoir 

fixer le montant de l'indemnisation. 

 Depuis 2006, l’évaluation corporelle des préjudices se fait dans le cadre 

de la nomenclature Dinthilac.  





 65 

• Les préjudices patrimoniaux : 

 

Les préjudices patrimoniaux sont des préjudices directement liés à une 

somme d’argent engagée ou perdue [40]. 

 

- Dépenses de santé actuelle 

Ce poste de préjudice cherche à indemniser la victime directe du 

dommage corporel de l'ensemble des frais avancés (hospitaliers, médicaux, 

paramédicaux, pharmaceutiques) à la suite du dommage subi. Même si la plupart 

de ces dépenses sont habituellement pris en charge par les organismes sociaux, 

il arrive que des frais demeurent à la charge du patient. Il conviendra alors 

d'additionner l'ensemble des frais du patient afin de déterminer le coût exact et 

réel de ses dépenses.  

 

- Frais divers 

Il s'agit de prendre en compte les honoraires que la victime a été contrainte 

de débourser auprès des médecins pour se faire conseiller voire même assister 

lors de l'expertise médicale. 

 

Les frais divers concernent également les dépenses destinées à 

compenser des activités non professionnelles particulières qui ne peuvent être 

assumées par la victime directe durant sa maladie (frais de garde d'enfants, aide-

ménagère, aide temporaire d'une tierce personne pour les besoins de la vie 

courante). A titre d'exemple, une personne subit un traumatisme bucco-dentaire 

et doit procéder à des soins. Or, étant maman, cette personne aura besoin d'une 

garde de ses enfants pendant la durée de ses soins. L'ensemble de ces frais 

seront à prendre en compte par l'expert dans l'évaluation de l'indemnisation et 

des préjudices subis [9]. 

 

- Perte de gain professionnel actuel  

Dans son rapport, l'expert doit indiquer les périodes éventuelles pendant 

lesquelles la victime a été dans l'incapacité d'exercer totalement ou partiellement 

une activité professionnelle. 

 

Dans le domaine de l'odonto-stomatologie, il pourra s'agir par exemple, 

d'une personne dont l'activité la met « journellement » en contact avec le public, 
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d'un chanteur, d'un musicien d'instrument à vent. 

 

• Les préjudices extra-patrimoniaux :  

 

Les préjudices extra-patrimoniaux correspondent aux préjudices 

physiques, physiologiques ou psychologiques qui induisent une compensation 

financière [40]. 

 

- Déficit fonctionnel temporaire 

Il s'agit ici de la recherche d'indemnisation de l'invalidité subie par la 

victime dans sa sphère personnelle à la suite du dommage jusqu'à sa 

consolidation. Ce poste de préjudice concerne notamment les gênes subies par 

la victime et qui sont directement imputables au dommage. 

 

Dans le domaine de l'odonto-stomatologie, la reconnaissance d’un déficit 

fonctionnel temporaire peut, par exemple, être envisagée pendant la durée d'une 

réhabilitation bucco-dentaire ou pendant un blocage bimaxillaire. 

 

- Souffrances endurées, le « quantum doloris » 

La commission Dinthilac définit les souffrances endurées comme « toutes 

souffrances physiques et psychiques, ainsi que des troubles associés, que doit 

endurer la victime durant la maladie traumatique, c'est-à-dire du jour de l'accident 

à celui de sa consolidation » [3]. 

 

Il s'agit ici de quantifier la douleur. L'expert aura la charge d'évaluer les 

souffrances endurées sur une échelle de 1 à 7 degrés avec emploi de demi-

degrés ; 1 correspondant à une intensité très légère et 7 à une intensité très 

importante. 

 

Dans le domaine de l'odonto-stomatologie, le traumatisme en lui-même 

ainsi que les douleurs inhérentes aux soins seront à prendre en compte. 

 

- Préjudice esthétique temporaire 

Il s'agit de décrire la nature et l'importance du dommage esthétique subi 

temporairement jusqu'à la date de consolidation. 
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activité professionnelle en raison de l'incapacité permanente dont la victime reste 

atteinte après sa consolidation (changement de poste, perte d'emploi, nécessité 

d'un temps partiel). 

 

- Préjudice scolaire ou universitaire 

Ce poste de préjudice a pour but de réparer la perte d'année(s) d'étude 

scolaire, universitaire, de formation consécutive à la survenue du dommage subi 

par la victime. 

 

• Préjudices extrapatrimoniaux : 

 

- Déficit fonctionnel permanent 

L'AREDOC (Association pour l'étude de la réparation du dommage 

corporel) définit le déficit fonctionnel permanent comme correspondant à « la 

réduction définitive du potentiel physique, psycho-sensoriel ou intellectuel 

résultant de l’atteinte à l’intégrité anatomo-physiologique médicalement 

constatable donc appréciable par un examen clinique approprié complété par 

l’étude des examens complémentaires produits, à laquelle s’ajoutent les 

phénomènes douloureux et les répercussions psychologiques, normalement 

liées à l’atteinte séquellaire décrite ainsi que les conséquences habituellement et 

objectivement liées à cette atteinte dans la vie de tous les jours » [2]. 

 

- Préjudice d’agrément 

Le préjudice d'agrément correspond à l'incapacité pour la victime de 

poursuivre une activité de loisirs ou de sport qu'elle avait avant le dommage. 

Cette incapacité peut être définitive ou temporaire. Le préjudice d'agrément peut 

être accordé en cas de limitation ou de difficultés à reprendre l'activité [4]. 

 

- Préjudice esthétique permanent 

Ce poste de préjudice vise à décrire la nature et l'importance du préjudice 

esthétique subi de façon définitive après la consolidation de l’état de la victime. 

Le préjudice esthétique permanent est évalué par les experts sur une échelle de 

1 à 7 (de très léger à très important). 
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3.3.2 L’assignation au fond 

Dans certains cas, les parties peuvent être en désaccord avec le rapport 

d’expertise rendu et/ou ne pas réussir à trouver un terrain d’entente. De manière 

générale, les divergences portent sur le montant de l'indemnisation proposé ou 

sur les responsabilités mises en évidence ou non. 

 

Afin de solliciter une audience, l'une des parties par l'intermédiaire d'un 

avocat peut faire délivrer une assignation au fond devant le tribunal. Cette 

assignation se fera devant le tribunal d'instance ou de grande instance en 

fonction de la somme du litige [40]. 

 

Aux termes de cette assignation, le demandeur exposera les faits et la 

procédure se prévaudra du rapport d'expertise si celui-ci est favorable pour 

engager la responsabilité civile du praticien et solliciter une indemnisation de ses 

préjudices. Le praticien (défendeur à la procédure) se défendra en faisant valoir 

ses arguments par le biais de conclusions qui seront établies par son avocat. 

Après échange des arguments écrits des parties, aura lieu l'audience des 

plaidoiries au cours de laquelle le juge entendra leur avocat. 

 

A l'issue de cette audience de plaidoiries, le juge mettra sa décision en 

délibéré. Il fixera une date à laquelle son jugement sera rendu. En effet, il est 

nécessaire que le juge, après avoir entendu les plaidoiries, examine 

méticuleusement l'ensemble des pièces écrites du dossier et notamment le 

rapport d'expertise. 

 

Pour rendre son jugement, le juge s'inspirera du rapport de l'expert à 

moins que celui-ci ne comporte des lacunes importantes. Les conclusions de 

l'expert sont censées servir de base solide de travail pour le juge. Cependant, les 

conclusions de l'expert n'engagent que lui et le juge n'est pas tenu d'y adhérer22 

[49].  

 

Si l’expert qualifie le travail du praticien, le juge, quant à lui, qualifie la faute 

et les préjudices qui en découlent à titre d’indemnités financières. 

 

                                                
22 Article 246 du Code de procédure civile 
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Conclusion 

Aujourd'hui, le patient n'est plus spectateur de sa santé. La notion de 

paternalisme médical est devenue illusoire et tend à être remplacée au profit 

d'une plus grande autonomie de la personne. L'une des premières conséquences 

est le bouleversement en profondeur des rapports soignant-soigné. Les progrès 

scientifiques ainsi que l'accès simplifié à l'information ont pour conséquence une 

intolérance particulière des patients à l'échec et au risque. Cela a pour résultat 

une croissance quasi exponentielle des procédures engagées envers les 

praticiens. Même si un lien de causalité entre une faute et un préjudice doit être 

établi pour que la responsabilité du chirurgien-dentiste soit engagée, cette 

dernière se retrouve de plus en plus souvent remise en cause. 

Afin de se préparer au mieux à une éventuelle situation conflictuelle, le 

praticien doit connaître les différentes procédures possibles ainsi que leur 

déroulement (résumées en annexe). Il sera alors en mesure de s'orienter vers 

les solutions les plus judicieuses pour se dégager au mieux de cet épisode 

désagréable. 

Gérer les conflits fait maintenant partie intégrante de l'activité du 

chirurgien-dentiste. Afin de prévenir ces litiges, l'empathie, le dialogue ainsi que 

le professionnalisme restent les meilleures armes du praticien. 
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Résumé de la thèse : 

Le principe d’autonomie ainsi que l’accès de plus en plus simplifié à 
l’information permettent au patient de devenir de véritables acteurs de leur 
santé. L’ensemble des progrès de la science couplé à la complexité des actes 
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